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I. MATFFIEL DISTRIBLIE !

CALENDRTFR DE L.A SEMAINE DTI 26 AU 30/4
P2I OCTROT DIJ CONCOIIRS FEOGA POI,lR LA RESTRUCTLIRATION
DU VIGNOBLF DANS LE CADRE D'OPERATTONS COLLECTIVES
P22 OCTROI DI' CONCOURS FEOGA POUR UNE ACTION COMMUNE

POUR L'AMFLIORATION DE L'INFRASTRUCTURE DANS CERTAINE
ZONES RIIRALFST I ERE TRANCHE 1982.

2. PREPARATION DIJ CONSEIL ECO/FIN DU LUNDI 26.4.82

LE CONSETL COMMENCE LUNDIT A LUXEMtsOURGT A IIH36 AVEC
5 POINTS A L'ORDRE DI.' JOUR.

A) CRFDITS A L'EXPORTATION (VAN DER PAS)

t. ccNsFNstts ocDE

LE CONSEIL EST SAISI D'UNE PROPOSITION POI'R UN MANDAT
PF-'RMETTANT A A COMMISSTON DE NEGOCIER LES 6 ET 7 MAI A PARIS UNE

REVISION DE L'ARRANGEMENT OCDE SUR LES LIGNES DIRECTRICES POUR

LES CREDITS A L'EXPORTqTION IJENEFICIANT D'UN SOUTIEN PUtsLIC. LE
PRESFNT ARRANGFMENT EXPIRF LE I5 MAI DE SORTE OU'UNE DECISIUN DU

CONSEIL EST URGFNTE.

LES POINTS IMPORTANTS DANS CETTE NEGOCIATION SONT 3

I. IINF RFVISION DES TALIX D'INTERET MINIMA A RESPECTER PAR LES
PARTTCIPANTS A L'ARRANGEMENT (POUR LES TAUX ACTUELS VOIR NOTE

BIO (RI ) AO5 DLI 22.1O.8.1). LA COMMISSION A PRUPOSE I,,NE

LFGERE AL'GMENTATION POUR RAPPROCHER CES TAUX MINIMA DES TAUX

DII MARCHE OL'I SONT PLUS ELEVES.

2' LINE REVISION DE LA CLASSIFICATION DE CERTAINS PAYS. LE
CONSFTL S'FTAIT DEJA PRONONCE POUR LE TRANSFERT DE L'URSS DE

LA C/ITEGORIF' 2 ("PAYS INTERMEDIATRES") A LA CATEGORIE I ("PAYS
RELATIVFMENT RICHFS''). UNE REVISION GENERALE SEMtsLE

CFPFNDANT PLTJS NEGOCIABLE OU'UN TRAITMENT INDIVTDUEL DE L'URSS.

3) I.INE SOLUTION AU PROBLEME POSE PAR LES PAYS AYANT DES TAUX
Dtr MARCHE INFERIETIRS A CEUX DE LA GRILLE DU CONSENSUS (JAPON)

4' LINE SOLUTION AU PROBLEME POSE PAR LES DERCGATIONS AU

CONSENSIIS APPLIOI.JEES FREOUEMMENT PAR CERTAINS PAYS ( TELS OUE

ETATS.UNIS ET CANADA) OUI PERMETTENT DES DELAIS DE REMBOURSE'
MENT PLIJS LCNG.
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2. ACCORD OCDF ''NAI .S' '

POITR CET ACCCRD ( OIJI EST I.'N VERITABLE ACCORD AUOUEL LA
COMMUNAUTE PARTICIPA ET NON PAS UN ''GENTLEIVIAN'S AGREEMENT COMME

L,'ARRANGFMENT PRECEDANT), LA COMMISSION A PROPOSE EGALEMENT UNE

AUCMENTATION DU TAt'X D'INTERET MINTMUM (8 O/O ACTUELLEMENT) ATNST
OtIE L'ELARGISSEPIENT DE SON CHAMP DTAPPLICATION AUX "PLATES'FORMES
AUTO-PROPLILSFFS". L'ACCORD N'EST PAS LTMITE DANS LE TEMPS.

B) SI-'ITES A DONNER AU CONSETL EUROPEEN DES 29/3O MARS 1982

LF VICtr-PRFSIDFNT ORTOLT FERA RAPPORT AU CONSEIL SUR LA FACON
DONT LA COMMISSION COMPTE DONNER SUITE AUX CONCLUSIONS DU

CONSF IL EIIROPFEN SLIR LES TROIS POINTS SUIVANTS :

I. TNVFSTISSEMENTS

LA MISE EN OFTIVRE DLI NIC I I RENTRE DANS CE CADRE ET DOIT ETRE
TRAITEE PAR LF PRESENT CONSFIL (VOIR CI.APRES). M. ORTOLI
CONFIRMERA CE QU'IL A DIT AU PARLEMENT SUR LE FAIT Ot,I'TL
PRESE'NTF'RA PROCHATNEMENT A LA COMMISSION UNE PROPOSITION NIC T I I
DANS LA LIGNE DII CONSETL EUROPEEN DE LONDRES. EN CE OUI CONCERNE

LFS PROBLEMES GFNFRAUX DE L'INVESTISSEMENT, LA COMMTSSION
PREPARERA ItN PREMIER RAPPORT POUR LE CONSEIL EUROPEEN DE JUTN,
LEOUFL SFRA COMPLETE ET EVENTUELLEMENT PAR DES PROPUSITIONS POUR

LE CONSETL EI'ROPEEN DE DECEMBRE. L'EXERCICE ICI CONSISTE A
DEGAGER LES MOYENS ET PROCEDI.'RES PERMETTANT DE RENFORCEf{ LE TAUX
DE L' INVEST ISSEMFNT PRODUCTTF DANS LA COI'4MIJNAUTE.

2. SYSTFMF MONETAIRE EUROPEFN

LA COMMISSION RAPPELLERA OUE LE' CONSEIL DOIT POURSUTVRE SES
TRAVAIIX St'R LES PROPOSITIONS 8T''ELLE A FAITES AINSI OUE SUR BASE
DES RAPPORTS DES COMTTES PREVUS POUR LA SESSION DE MAI. C'EST LE
CONSF IL FCO/FIN OtJI D

C'EST EN MAI OI'E LE CONSEIL DISCUTERA DU RAPPORT DES SERVICES DE

LA COMMISSION SLIR L'EVOLUTI0N ECONOMIOUE DU JAPON, A LA LufvtIERE
DII RAPPORT OUE LE COMITE MONETAIRE RENDRA LE MOIS PROCHAIN.

C) PROPOSITTON DE DECISION D'APPLTCATION NIC IT

LE CON.SE'IL DOIT ADOPTER LTJNDT LA DECISIUN D'APPLTCATION DU
REGLEMFNT NIC II ADOPTE PAR LE CONSEIL LE IVTOIS DERNIER POUR UN

NOI]VEAU MILLIARD D'UNITES DE COMPTE. LA COMMISSION A FAIT UNE
PROPOSITION POUR OUE LA TOTALITE DU MILLIARD SOIT DEBLOOUEE EN
I-!NF SFIILE TRANCHF CE SUR OI'OI LE PARLEMENT A RENDU HIER UN AVIS
FAVORABLE. C'F:ST UNIOUEMENT SUR LE MONTANT DE LA TRANCHE CUE
PORTERA L-UND I LA D I SCI.JSS ION.

D) PREPARATION DE LA REUNION DU COMITE TNTERIMAIRE DU FMI

LE CONSEIL DEVRA ADOPTER LE PROJET DE DECLARATION DU PRESIDENT
DIJ CONSFIL AU NOI'I DE LA COMMI.'NAUTE.

F) COMMIINICATTON DE LA COMMISSION SI.'R LES PRINCIPES DE
L' INDFXATION DANS LA COMMUNAI.JTE

LA DISCUSSION DOIT REPRENDRE SUR LA COMMUNICATION DE LA
COMMISSION DE JUILLET DERNIER DONT LES TERMES ONT ETE CONFORTES
PAR L'AVIS RENDU PAR LE COMITE MONETAIRE. LA DISCUSSION POUT(RAIT
ABOUTIR LLTNDI A UNE DECISION DU CONSEIL DONT ON NE PEUT A CE
STADF PREJT'GFR NI LE CONTENU NI LA FORME.

N.B. PRFPRATION DU CONSEIL AFFAIRES ETRANGERES s VOIR NOTE BTO
SFPAREE.

AIVITIFS
M. SANTARELL I COI4EUR/ / /"
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